Bonjour Madame la Maire et Monsieur le Président. 
Dans le cadre des négociations autour de la classification des métiers de la catégorie C et des parcours professionnels que vous souhaitiez mettre en place dans nos collectivités, l'intersyndicale a souhaité vous rencontrer afin de pouvoir vous exposer ses points de vue et les divergences qui font qu'aujourd'hui encore elle n'envisage pas de signer le protocole. Vous avez, et c'est bien la première fois et c'est pour cela que nous voulons bien insister la dessus, vous avez, à travers une publication papier, tenté d'expliciter le bien fondé de vos propositions en vous attachant, entre autre, à faire de trois exemples des généralités. Alors, une question me vient. Pourquoi ne pas avoir passé en force ce protocole? Pourquoi ne pas l’avoir mis à l’ordre du jour d’un comité technique pour avis ? Pourquoi ne pas avoir utilisé le référendum d'entreprise si cher à la loi travail passée par 49.3? Pour l'anecdote, le référendum d'entreprise a été utilisé dernièrement chez RTE et s'est retourné contre la proposition de sa direction. Mais surtout, pourquoi avoir besoin d'une clause de sauvegarde si votre proposition était une telle avancée sociale et professionnelle pour les agents de nos collectivités.
Nous avons bien intégré les modalités de cette rencontre. Vous n'êtes pas là pour rouvrir une éventuelle négociation mais pour tenter de renouer le dialogue social. La présence d'organisation syndicale hors intersyndicale le démontre. Tenter de renouer le dialogue social, disais-je, car  de votre côté vous êtes convaincu que le dialogue a existé, existe et va continuer d'exister après cette rencontre. Pas nous! et certainement pas avec les règles que vous utilisez aujourd'hui.

Nous avons participé à la majorité des rencontres sur les sujets du PPCR et parcours professionnels des agents de catégorie C. Nous avons tenté de faire une proposition afin d'entrouvrir la porte à de réelles négociations alors que certaines organisations syndicales annonçaient déjà leur intention de signer. Ces mêmes organisations syndicales qui ont mené une campagne de désinformation autour de nos propositions et ainsi fait monter le vent de la contestation chez les agents concernés. Mais ce n'est plus très grave. Comme me le confiait dernièrement Jim BOSSARD, le temps de la préparation des CAP arrivant, il est maintenant trop tard.

Alors, laissez nous développer d'autres arguments qui font qu'aujourd'hui autant qu'hier nous ne signerons pas.

Hier, s'est déroulé au siège confédéral de la CGT à Montreuil, une rencontre du magazine Options sur le thème "Comment dé financiariser l'entreprise?". Certains autour de cette table seraient peut être tenté de rétorquer que nos collectivités territoriales ne sont pas des entreprises et encore moins des multinationales. Mais notre fonctionnement est-il si éloigné du leur?
Il est vrai que les baisses de dotations de l'état liées aux politiques d'austérités pressurent les collectivités territoriales. Mais dès 2017 la pression s'est allégée de 50 %.
Mais revenons à la financiarisation des collectivités.

Les entreprises augmentent sans cesse le reversement aux actionnaires. Vous mettez en place, à travers le budget participatif une espèce de reversement d'une partie des impôts aux habitants à travers cette démarche de co‐construction avec les habitants des politiques publiques relevant des compétences de la Ville.
Les entreprises dans le même temps font baisser les budgets recherche et développement. Vous mettez en place SP 2020, les redéploiements qui sont des suppressions de postes déguisées, vous limitez les investissements en matériels et vous mettez en place des DSP, SPL, Régie diverses...

Les entreprises font de l'optimisation. Vous faites des différenciations de traitement entre les territoires de la ville de Rennes alors que le service public devrait être rendu de manière égale sur tout le territoire.

En fait, vous êtes, comme une majorité d'entreprises, sous la coupe de la finance et des banques qui, et c'est même vous qui nous l'avez annoncé, à classé 3 A la Ville de Rennes dans le jargon bancaire donc en capacité d'emprunter car en capacité de rembourser.

Nous, la CGT, dénonçons cette financiarisation de nos collectivités. 

Nous demandons que les gains liés à la mise en place de la durée unique d'avancement instituée par le PPCR, la réforme SP 2020, les non créations de postes inhérent à l'augmentation du territoire et des nécessités de service public, l'industrialisation et la numérisation des outils, les transferts de certaines missions vers les SPL, Régies privées ou autres,   servent à améliorer les conditions de travail, les modalités d'avancement et de bien-être au travail des agents. Il est démontré depuis bien longtemps qu'apporter du bien être au travail fait baisser les arrêts maladie, baisser les accidents du travail donc apporte un bénéfice à la collectivité avec le non recours au remplacement d'agents sans compter la qualité du service rendu aux administrés.
Nous vous demandons de faire d'autres choix politiques en matière de gestion du personnel. Nous estimons que dans nos collectivités, comme dans bons nombre d'entreprises, les cadres jugent ne pas peser sur les choix organisationnels et que pour une grande partie d'entre eux, ils sont en désaccord avec ce qu’il leur est demandé de faire. 

Bien évidemment, vous ne partagerez pas notre analyse. Nous avons dernièrement participé à la présentation des résultats de la bourse à la mobilité des attachés. Une très grande réussite officiellement. Peut-être, mais n'est-ce pas seulement la conjoncture du marché de l'emploi territorial inexistant associé au mal être des cadres qui les incitent à s’échapper vers d’autres façons de travailler?

Enfin, nous aimerions voir refonder nos collectivités autour d'un collectif humain créateur de richesse, de qualité de service public et de qualité de vie au travail. Nous aimerions voir restaurer le rôle contributif de l'encadrement. Ne venez pas nous dire qu'il a été consulté pour la création de la classification des métiers car s'est faux. Les encadrant ont répondu à notre questionnaire et insistent sur le fait qu'ils n'ont pas été entendus et, même pire, certains ont cru que les critères locaux d'avancements proposés étaient plus favorables que les critères nationaux. 
Pour conclure et afin de laisser la parole à mes collègues de l'intersyndicale, pour développer sur les modalités du dialogue social dont les règles ne nous conviennent pas, nous voudrions juste revenir sur tous les échanges autour du travail sur les finances de nos collectivités mené par le groupe SEMAFORE/SECAPHI qui devait aboutir à des rencontres régulières sur la façon de monter les budgets qui n’ont pas eu lieu.

Nous demandons que le « monologue » social que vous nous proposez se transforme en dialogue financier et social régulier et sincère.

Car même si certains autour de cette table ne seront pas d'accord, nous avons un projet politique syndical que nous aimerions pouvoir confronter régulièrement à votre programme politique pour la municipalité.
Merci pour votre écoute.
